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que celles et ceux qui se sont un 

jour frottés sans difficulté à 

un texte réglementaire lèvent 

la main ! Tss, tss… les juristes 

et autres spécialistes du droit, 

vous ne comptez pas ! C’est bien connu, 

les arrêtés, les décrets ou les ordonnances 

sont plutôt réputés pour leur opacité, et 

ce dans bien des pays. Justement, savez-

vous à qui le ministère de l’Agriculture, 

de la Forêt et de la Pêche du Japon fait-

il appel depuis avril dernier pour rendre 

les textes de réglementation du pays 

plus accessibles ? ChatGPT ! Son rôle ? 

Simplifier et mettre à jour les marches à 

suivre des demandes de subvention ou 

d’aide publique.

Si cette information a de quoi surprendre, 

sachez qu’ici, en France, ChatGPT a déjà 

infiltré notre administration  : depuis le 

2  octobre, mille agents volontaires sont 

désormais assistés par trois modèles 

d’IA générative (ChatGPT, LLaMA et le 

français Bloom) pour répondre plus rapi-

dement et efficacement aux dizaines de 

milliers de questions que posent chaque 

année les Français à l’administration. 

À la clé, moins de travail fastidieux pour 

les fonctionnaires, qui n’ont plus qu’à 

contrôler les réponses proposées par les 

chatbots et peuvent se concentrer sur des 

tâches à plus forte valeur ajoutée. « L’IA va 

forcément transformer les interactions 
entre les usagers et les administrations », 

affirmait en mai dernier l’entourage de 

Stanislas Guerini, ministre de la Fonction 

et de la Transformation publiques, lors 

de l’annonce de l’expérimentation. Selon 

son ministère, l’administration ne doit 

pas subir, mais « s’approprier » l’IA et 

la « transformer pour qu’elle corres-
ponde aux attentes des agents et des 
usagers ». Car selon lui, c’est du « ga-
gnant-gagnant »  : « 13,8  % de gain de 
productivité, avec une augmentation de 
la satisfaction des usagers, mais aussi 
une meilleure adhésion au travail de la 
part des employés » (1).

pénurie de compétences
En réalité, cette incursion de l’IA dans nos 

administrations est loin d’être une nou-

veauté. Depuis 2018, on ne compte plus les 

initiatives (pas toujours concluantes) lancées 

par le LabIA de la Dinum ou encore au sein 

de la Fabrique numérique des ministères 

sociaux. Et c’est un ensemble de projets 

(convaincants, cette fois-ci) que notre dossier 

vous propose de découvrir, dans différents 

domaines du service public. Des projets qui 

ne manquent pas de susciter des inquié-

tudes, notamment en matière de sécurité, 

de protection des données et même — enjeu 

plutôt inattendu  — au niveau du manque 

de compétences numériques… de la fonc-

tion publique elle-même ! On nous dit dans 

l’oreillette que ChatGPT n’a pas encore ap-

porté de réponse à cette problématique… n

Clémence Jost

(1) Réponse apportée en séance publique 
le 19 juillet 2023 par le ministère de la 
Transformation et de la Fonction publiques 
(publiée dans le JO Sénat le 20 juillet 2023).
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Amélioration de la gestion des ressources, simplification 
des démarches administratives, automatisation de tâches 
répétitives, renseignement des citoyens… L’IA et les nouvelles 
technologies ont ouvert de nouvelles perspectives au service 
public. Mais quels sont leurs enjeux éthiques et sociétaux ainsi 
que leurs applications concrètes dans les domaines de la justice, 
de la lutte contre la fraude, de la cybersécurité et de la gestion 
de la relation citoyen ?

sommaire p.13
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le règlement sur la gouvernance 
des données est applicable !
Applicable depuis le 
24 septembre en France 
et en Europe, le Data 
Governance Act (DGA) 
vise à favoriser le partage 
des données personnelles 
et non personnelles à 
l’échelle européenne. 
Il crée notamment 
un statut réglementé 
d’intermédiaire de 
données fondé sur 
la confiance.

u
n an et demi après son entrée 

en vigueur, le règlement sur 

la gouvernance des don-

nées est applicable depuis 

le 24  septembre 2023 en 

France, et plus largement en Europe. 

Plus connu sous l’abréviation DGA (Data 

Governance Act), ce texte s’inscrit dans 

la « stratégie européenne pour les don-
nées » et se donne pour ambition de 

réguler l’usage des données personnelles 

et non personnelles.

Le DGA repose sur une promesse allé-

chante  : « les mesures envisagées par le 
Data Governance Act généreraient 7 à 
11  milliards d’euros par an rien qu’au 
titre de l’échange de données », explique 

le cabinet d’avocats Haas, spécialisé en 

droit du numérique et de la propriété in-

tellectuelle ; « le DGA aura ainsi pour but 
de garantir l’accès à de grands volumes 
de données au profit de l’économie euro-
péenne, tout en garantissant un meilleur 
contrôle sur les données afin de renforcer 
la souveraineté numérique de l’Europe ».

services d’intermédiation 
de données
Depuis son lancement, la stratégie euro-

péenne pour les données met en avant 

quelques principes chers au Vieux 

Continent  : le partage et la réutilisation 

responsables des data et une attention 

particulière portée à la protection des don-

nées personnelles. Le DGA reprend à son 

compte cette philosophie et s’appuie sur 

trois piliers :

 �  un encadrement ainsi qu’une assistance 

technique et juridique facilitant la réutili-

sation de certaines catégories de données 

protégées du secteur public (informations 

commerciales confidentielles, propriété 

intellectuelle, données personnelles) ;

 �  une certification obligatoire pour les four-

nisseurs de services d’intermédiation de 

données ;

 �  une certification facultative pour les orga-

nismes pratiquant l’altruisme en matière de 

données.

Les services d’intermédiation de données 

évoqués par le DGA auront vocation à éta-

blir des relations commerciales à des fins 

de partage de données entre des personnes 

concernées ou des détenteurs de données 

avec des utilisateurs de données. « Les pres-
tataires d’intermédiation devront notifier 
leur intention d’exercer cette activité au-
près de l’autorité compétente en matière 
de services d’intermédiation des données. 
Cependant, cette notification n’est pas une 
demande d’autorisation  : elle suffit à elle 
seule à permettre l’activité, sous réserve 
du respect des dispositions du règlement », 

précise le cabinet Haas.

Afin d’éviter tout mélange des genres, le 

DGA a particulièrement bien borné l’activité 

des prestataires d’intermédiation. Ces der-

niers ne pourront pas utiliser les données 

pour lesquelles ils agissent en tant qu’inter-

médiaires. Leur rôle est restreint à l’activité 

de facilitateur d’échange des données. Et 

cela en respectant le format dans lequel ils 

les reçoivent. Ils ne seront autorisés à les 

convertir que pour en améliorer l’interopé-

rabilité ou à la demande de l’utilisateur.

le DGA en cohérence 
avec le RGPD
De leur côté, les autorités européennes de 

protection des données se sont penchées sur 

ce nouveau règlement sur la gouvernance 

des données et reconnaissent l’objectif légi-

time du DGA de favoriser la disponibilité 

des données par la mise en place de struc-

tures d’intermédiation de données.

En France, la Cnil rappelle son attache-

ment à un double principe  : la circulation 

des données contribue au développement 

de l’économie numérique européenne, 

mais cette circulation doit s’exercer dans 

le respect de la protection des données 

personnelles. À ses yeux, le DGA doit donc 

s’inscrire dans ce principe protecteur pour 

les citoyens. Et, à l’unisson avec les autres 

autorités européennes de protection, elle 

estime qu’en cas de conflit entre DGA et 

RGPD, c’est ce dernier qui doit prévaloir. n

Bruno Texier
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Margrethe Vestager, vice-présidente 
exécutive de la Commission européenne, 
et Thierry Breton, Commissaire européen 
au Marché intérieur.
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16	� « les services publics ont perdu des compétences » : 
entretien avec Raphaël Maurel, secrétaire général de 
l’Observatoire de l’éthique publique

17	� numérique et dématérialisation au service des métiers  
de la justice : de la Procédure Pénale Numérique à 
la dématérialisation du casier judiciaire

18	� IA, data mining, cyberenquête : l’administration s’équipe  
face à la fraude

19	� désinformation et cyberattaques : l’État se penche sur ses datas, 
avec l’aide de Viginum et de l’Anssi

20	� Montrouge, plus proche de ses usagers grâce à une application 
de gestion de la relation citoyen (GRC)

l’IA et les nouvelles technos  
pour un meilleur service public
Amélioration de la gestion des ressources, simplification des démarches 
administratives, automatisation de tâches répétitives, renseignement des 
citoyens… L’IA et les nouvelles technologies ont ouvert de nouvelles perspectives 
au service public. Mais quels sont leurs enjeux éthiques et sociétaux (protection 
des données personnelles, e-consentement, sobriété numérique…) ainsi que leurs 
applications concrètes dans les domaines de la justice, de la lutte contre la fraude, 
de la cybersécurité et de la gestion de la relation citoyen ? Ce dossier explore les 
opportunités et les défis des innovations technologiques pour améliorer la qualité 
de la performance publique et donc l’intérêt général.

u
n robot conversationnel dé-

ployé par un organisme de 

sécurité sociale pour infor-

mer les allocataires de leurs 

droits… Un système d’iden-

tification biométrique mis en œuvre 

par la police à des fins de recherche 

d’auteurs d’infractions… Un traducteur 

automatique du récit d’un demandeur 

d’asile devant un officier de protection… 

Une  maintenance prédictive du réseau 

routier d’une collectivité territoriale… 

Voici quelques-uns des projets basés sur 

l’intelligence artificielle (IA) qui sont 

actuellement en cours de développement 

dans le service public.

sommaire
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« les transformations digitales 
peuvent provoquer une précarisation 
professionnelle »
Marc-Éric Bobillier 
Chaumon est professeur, 
titulaire de la Chaire 
de psychologie du 
travail du Conservatoire 
national des arts 
et métiers de Paris 
(Cnam). Il est également 
l’auteur de l’ouvrage 
« Psychologie du travail 
digitalisé. Nouvelles 
formes du travail et 
clinique des usages » 
(Éditions Dunod).

En quelques décennies, le monde 
du travail a été profondément 
bouleversé par la révolution 
numérique. Quel est l’état des lieux 
du monde professionnel en 2023 ?

c’
est un monde profondé-

ment déstabilisé qui a 

perdu un certain nombre 

de repères et de fondamen-

taux sous les effets conju-

gués des différentes crises (sanitaires, éco-

nomiques, écologiques), du déploiement 

des nouvelles formes de travail hybrides 

(télétravail, flex-office, nomadisme…), de 

l’arrivée massive de technologies émer-

gentes (IA, réalité immersive…) et des 

attentes d’une nouvelle génération de 

salariés qui cherche à retrouver un sens 

et un équilibre dans leur engagement pro-

fessionnel (harmonie entre vie privée et 

travail, développement durable, inclusion 

et diversité…)

Ce questionnement va donc bien 
au-delà de la seule question 
du travail hybride ?
Oui, car les salariés sont en quête 

d’autres valeurs et de sens dans leur 

rapport au travail, à l’entreprise et donc 

à eux-mêmes. Bien sûr, cela oblige les 

entreprises à interroger leur modèle 

d’intégration et de socialisation organisa-

tionnelles. Mais plus encore, elles doivent 

repenser les conditions d’exercice et de 

réalisation du travail, à la fois en tant que 

facteurs d’accomplissement de soi, de 

bien-être et de santé.

De récentes études ont d’ailleurs démon-

tré que la santé mentale des salariés est la 

seconde cause des arrêts de travail, après 

les maladies ordinaires.

Vous faites une distinction 
entre les transitions digitales et 
les transformations digitales. 
Qu’est-ce qui les distingue ?
Les transitions digitales sont celles qui 

sont préparées et organisées afin d’évi-

ter des ruptures en matière d’usages et 

d’expérience professionnels. Elles sont 

intégrées dans les pratiques de façon pro-

gressive pour permettre aux salariés de 

mieux faire leur travail. Ces transitions 

sont coconstruites avec les salariés et se 

réfèrent au métier et à l’écosystème so-

ciotechnique du travail.

À l’inverse, les transformations digitales 

désignent les technologies disruptives  : 

les salariés n’y ont pas été associés et leur 

point de vue n’a pas été pris en compte. 
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« avec l’intelligence 
artificielle, l’homme 
devient à nouveau 

une variable d’ajustement 
qui doit servir le système 

qui devait l’assister, 
et se soumettre »

Marc-Éric Bobillier Chaumon
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mon bureau est une œuvre d’art
Plié, le Flow Wall Desk ressemble à une œuvre d’art accrochée au mur ; déplié, il se convertit en bureau 
fonctionnel et élégant. Conçu par le designer Robert van Embricqs, qui puise l’inspiration dans la structure 
osseuse, la vie végétale et le mouvement, ce bureau est disponible en trois finitions (noyer, chêne, bois noir). 
Mais à un prix qui, lui, peut faire mal aux yeux…

´ www.robertvanembricqs.com ― 2 650 euros

no lost in translation
Vous aimez les voyages, mais vous ne parlez ni le japonais, ni le danois, et encore moins le sanskrit ? 
Le Fluentalk T1 Mini vous permet de traduire en temps réel ce que vous dites et ce que vous lisez. 
Et ce en 36 langues et 88 accents, avec une promesse de 95 % de précision ! Son petit boitier est muni 
d’un seul bouton, d’un écran tactile, d’un appareil photo, d’un microphone et de haut-parleurs afin de 
vous aider à communiquer à l’étranger, quelle que soit la situation.

´ fluentalk.com/fr — environ 130 euros

recharge en un coup de main
Cette batterie de grande capacité permet de recharger tous vos appareils mobiles. Et lorsqu’elle est elle-même 
déchargée, il suffit de déplier la manivelle et de l’utiliser pour générer un peu de courant supplémentaire. 
Le Hand Crank Powerbank 20 000 mA h de la société danoise Sandberg est également équipé d’une lampe 
grand format intégrée, d’une lampe torche et d’une poignée pratique pour le transport.

´ sandberg.fr ― 77,99 euros

photo mystère
Saurez-vous reconnaître l’intérieur de cette 

bibliothèque ? À quel établissement appartient-elle ?

Réponse : Il s’agit de la 

bibliothèque du Trinity 

College de Dublin 
(Irlande), visitée cet été 

par notre rédactrice en 

chef. Elle détient la plus 

grande collection de 
manuscrits et de livres 

reliés du pays.

Indice : cette 
bibliothèque 
historique, qui 
vient seulement 
d’achever son 
catalogage, s’apprête 
à connaître trois 
années de travaux 
de réhabilitation 
(mesures de contrôle 
environnemental 
et protection contre 
les incendies).
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Retrouvez la collection Archimag 1985-2015, 
290 numéros en texte intégral sur :
´ collection.archimag.com

Salons Solutions 
3-4 octobre 2023, Paris, Porte de Versailles
Le salon de l’ERP, du CRM et du marketing, 
de la business intelligence et du big data, 
de la dématérialisation et de l’intelligence 
artificielle. Avec exposition et conférences.
´ www.salons-solutions.com

8e Journée de la transition numérique - eFutura 
12 octobre 2023, Paris
Le rendez-vous incontournable pour la gestion, 
la valorisation et la préservation des contenus 
numériques aura pour thème « IA : de la révolution 
technologique au remplacement de l’humain ? »
´ www.efutura.fr/huitieme-journee-de-la-
transition-numerique-efutura

MetaDays
14-15 novembre 2023, Paris, Rive Montparnasse
L’événement B2B dédié à l’essor des technologies 
du métavers et du web3. Avec conférences 
plénières, débats d’experts, market et training room.
´ metadays.fr

Cloud Expo Europe 
15-16 novembre 2023, Paris, Porte de Versailles
Septième édition de cet événement dédié 
aux professionnels de l’écosystème tech’ 
et cloud. Avec conférences, présentations 
et démonstrations en direct.
´ www.cloudexpoeurope.fr

GreenTech Forum 
21-22 novembre 2023, Montrouge
L’événement professionnel dédié à la réduction 
de l’empreinte environnementale du numérique. 
Sous le haut patronage de Planet Tech’Care.
´ www.greentech-forum.com

dans les archives d’Archimag, 
octobre 2003

a
lors que la commission des 

Affaires économiques du Sénat 

adoptait il y a quelques se-

maines 23  recommandations 

pour un sursaut offensif de l’in-

telligence économique (IE) en France (1), 

rappelons-nous qu’il y a tout juste vingt 

ans, était rendu public le rapport de 

Bernard Carayon sur l’IE  (2), commandé 

un an plus tôt par Jean-Pierre Raffarin, le 

Premier ministre de l’époque. Ce rapport 

stratégique a alors fait couler beaucoup 

d’encre dans le petit monde de l’IE, tant il 

en affichait une vision « guerrière » et une 

rupture assumée avec le rapport Martre de 

1994 (qui avait pourtant acté la naissance 

de l’IE en France). Face à l’interrogation 

(voire à la colère) qu’avait suscitée son 

travail chez une partie de la profession, le 

député du Tarn était venu s’expliquer dans 

les colonnes d’Archimag en octobre 2003. 

Argumentant sur les nouveautés de son 

rapport, Bernard Carayon mettait en avant 

l’audition de 360 personnes en un peu plus 

de quatre mois. « Le rapport Martre était 
plus axé sur les méthodes d’entreprise », 

ajoutait-il. « Cette vision m’apparaît dé-
passée et en totale contradiction avec les 
faits. Toutes les nations libérales font de 
l’IE une politique publique et qui dit poli-
tique publique, dit politique nationale. »

mépris pour 
les universitaires
Pour ce spécialiste des questions de sécu-

rité intérieure et extérieure, plusieurs 

raisons expliquaient le « retard » dont il 

accusait alors la France : une déconnexion 

avec l’évolution du monde, l’absence de 

politique de convergence entre les sphères 

du public, du privé et des idées (centres 

de recherches, universités…) et enfin la 

place marginale accordée aux services de 

renseignements. « L’IE, c’est de la mobili-
sation coordonnée de moyens, de la mise 
à disposition des entreprises des secteurs 

stratégiques d’information existante », 

affirmait-il plus loin. « Mon rapport ne 
concerne pas les PME qui n’évoluent pas 
dans les secteurs stratégiques. »
Enfin, au journaliste d’Archimag qui l’in-

terrogeait sur le « mépris » affiché dans son 

rapport pour les intellectuels et les univer-

sitaires, il répondait  : « les universitaires 
sont caractérisés par deux approches. 
D’une part, la spéculation intellectuelle 
théorique ; d’autre part, une analyse 
exclusivement consacrée aux méthodes 
d’entreprise ». Et d’ajouter  : « la plupart 
des universitaires et leurs étudiants ne 
font pas d’IE, ils font de l’analyse de la 
concurrence ». Ils avaient dû apprécier… n

Clémence Jost

(1) Voir Archimag n° 367.
(2) « Intelligence économique, compétitivité 
et cohésion sociale », septembre 2003.
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